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AVIS et RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité
à la suite de sa saisine, le 17 mars 2005,
par Mme Marie-Lise Campion, sénatrice de l’Essonne

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 17 mars
2005, par Mme Marie-Lise Campion, sénatrice de l’Essonne, des conditions dans
lesquelles s’est déroulée la garde à vue de Mme H.R. à la brigade des mineurs du
commissariat de police de Créteil.

La Commission a examiné les pièces de la procédure.

Elle a procédé à l’audition de Mme H. R, et de Mme D. S, lieutenant de police.

� LES FAITS

De l’union de M. C.C. et de Mme H.R. sont issus deux enfants, un garçon
âgé de six ans et demi au moment des faits et une fille âgée de quatre ans.
Le divorce entre les parents prononcé en mai 2004, a été conflictuel et ses
conséquences donnent lieu à des incidents répétés.

Une première fois, en février 2003, la directrice de l’école maternelle dans
laquelle était scolarisé le garçon signalait que celui-ci avait déclaré que
son père se livrait à des attouchements sexuels sur sa petite sœur. En
décembre 2004, c’est la directrice de l’école primaire qui signalait des faits
semblables, ainsi que des violences que le père exerçait sur son enfant.
Chaque fois, une enquête était diligentée par la brigade des mineurs du
Val-de-Marne, qui ne permettait pas d’établir d’infraction.

Le commissaire divisionnaire, chef de la Sûreté départementale, dans une
lettre adressée à la Commission, fait part des « soupçons de grande
probabilité de manipulation de son fils (par Mme H.R.) pour l’amener à
relater à son institutrice les faits dénoncés ».

Mme H.R., convoquée comme témoin au service enquêteur, fut placée en
garde à vue par le lieutenant de police, Mme D.S., le 27 janvier 2005 à
17 h 05, du chef de « dénonciation mensongère de délit ». À 18 h 30, le
parquet de Créteil ordonnera la mainlevée immédiate de la garde à vue.
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Entre-temps, Mme H.R. avait été soumise à une fouille à corps complète.
Une prise d’empreintes et de photographie avait été opérée.

Cette convocation a été précédée d’une première audition au cours de
laquelle Mme H.R. avait refusé de porter plainte pour les faits signalés par
la directrice de l’école et avait exprimé, compte tenu de son expérience
passée, son scepticisme quant à l’efficacité d’une telle plainte. Selon elle,
à la suite de cette audition, Mme D.S. l’avait menacée d’un placement en
garde à vue.

Mme H.R. a indiqué, concernant la fouille à corps réalisée le 27 janvier
2005, que Mme D.S., assistée d’une de ses collègues, l’avait obligée à se
dévêtir entièrement, et qu’elle avait fait l’objet de propos sarcastiques de
la part de ces deux fonctionnaires de police. Elle a exprimé, au cours de
son audition le profond sentiment d’humiliation qu’elle avait ressenti au
cours de cette scène.

� AVIS

Le délit invoqué pour le placement en garde à vue était à l’évidence inexis-
tant. Selon l’article 226-10 du Code pénal et une jurisprudence constante,
l’infraction ne peut être imputée qu’à celui qui a pris l’initiative de porter les
accusations mensongères devant une autorité. Le délit suppose pour être
constitué la dénonciation spontanée faite à l’autorité compétente pour y
donner suite.

Or, en l’espèce, le service de police n’a jamais été saisi par Mme H.R., mais
par les enseignants, au vu de confidences faites par un enfant.

Mme D.S. pouvait d’autant moins l’ignorer que d’une part, le substitut du
procureur de Créteil avait indiqué à un de ses collègues le 3 décembre
que ces faits relevaient de la compétence du juge aux affaires matrimo-
niales et que d’autre part et surtout, en entendant Mme H.R. le 3 décembre
2004 sur les faits révélés par la directrice, elle avait posé par écrit la ques-
tion suivante : « Compte tenu de vos relations conflictuelles avec votre
ex-mari, pour quelle raison ne pas avoir dénoncé les faits ? »

Dans ces conditions, l’officier de police judiciaire n’a pu sérieusement
penser qu’il existait des raisons plausibles, au sens de l’article 63, alinéa
1, du Code de procédure pénale, de soupçonner Mme H.R. d’avoir commis
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ce délit. Cela explique la rapide mainlevée de la garde à vue ordonnée par
le parquet, même si Mme D.S. a déclaré à la Commission qu’elle estimait
cette mainlevée prématurée.

La Commission estime qu’il y a eu détournement de procédure.

Par voie de conséquence, les mesures ultérieures n’étaient pas justifiées.
La fouille à corps, alors qu’elle était, dit-elle, « en fin de cycle » a été très
mal ressentie.

Elle n’était d’ailleurs pas conforme aux exigences de la circulaire du
ministre de l’Intérieur du 11 mars 2003, abrogeant toute instruction anté-
rieure. Dépourvue de toute justification et accompagnée de propos
déplacés, elle constituait une atteinte à la dignité.

Mme D.S. justifie cette mesure parce qu’elle ne voulait pas « courir le
risque que (Mme H.R.) porte atteinte à son intégrité physique par une prise
de médicament ou à l’aide d’objets qu’elle aurait pu avoir sur elle ». Il s’agit
là d’une motivation générale contraire aux prescriptions de la circulaire
susvisée.

Dans sa lettre, son supérieur hiérarchique justifie cette pratique conforme
à « ses instructions » en invoquant un suicide intervenu dans un autre
service quinze mois plus tôt.

Enfin, les prises d’empreintes et de photographies conservées en
archives ne sont pas justifiées.

� RECOMMANDATIONS

Le détournement de procédure constitue un manquement à la déontologie.

Mme D.S. peut invoquer, à sa décharge, qu’elle a l’appui de sa hiérarchie,
ce qui traduit, de la part de celle-ci, une méconnaissance du droit pénal
applicable à l’espèce et de la circulaire du 11 mars 2003.

La Commission saisit le ministre de l’Intérieur de ces faits de nature à
entraîner des poursuites disciplinaires.
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La présente décision sera adressée à la C.N.I.L., compte tenu de ce que
sont conservés dans des fichiers des éléments qui ne devraient pas y
avoir leur place.

Adopté le 19 décembre 2005

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis
à M. Nicolas Sarkozy, ministre d’État, ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du
territoire, et au président de la Commission nationale de l’informatique et des libertés,
dont les réponses ont été les suivantes :
À réception de la réponse du directeur général de la Police nationale, le président de la
CNDS a fait parvenir un nouveau courrier au ministre de l’Intérieur :
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